
CCE x- Page 1

n° 64 305 du 30 juin 2011

dans l’affaire x / III

En cause : x

Ayant élu domicile : x

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 30 mars 2011 par x, qui déclare être de nationalité turque, contre la décision

du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides prise le 1er mars 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 24 mai 2011 convoquant les parties à l’audience du 16 juin 2011.

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me T. VALCKE, loco Me P.

STAELENS, avocat, et L. DJONKAKODI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

Vous seriez de nationalité turque et d’origine kurde. Vous seriez originaire du district de Cizre (province

de Sirnak).

Vous invoquez les faits ci-après relatés à l’appui de votre demande d’asile.

A l’âge de vingt ans, suite à la convocation reçue relative à la visite médicale préalable au service

militaire, vous vous seriez présenté au bureau de recrutement de Cizre. Vous y auriez demandé un

sursis de trois ans en raison de vos études, sursis que vous auriez obtenu. A l’expiration de celui-ci,
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vous vous seriez vu notifier une autre convocation afin cette fois ci de vous acquitter de votre devoir

national.

C’est ainsi que, du 15 février 2010 au 15 mars 2010, soit pendant un mois, vous auriez effectué votre

instruction militaire dans une école pour les commandos à Isparta. A l’issue de celle-ci, soit le 15 mars

2010, vous auriez été directement incorporé, contre votre gré, en tant que commando, dans la région de

Cudi, Gabar et Bester Dereler, située dans la province de Sirnak, d’où vous seriez originaire.

Vous expliquez que cette région est éminemment dangereuse puisque c’est précisément là que se

dérouleraient les opérations contre le PKK et vu l’intensité des combats.

Pendant quatre mois, vous y auriez principalement monté la garde et vous auriez, à deux reprises, pris

part à des affrontements contre cette organisation.

Vous déclarez également que, lors des opérations, vous étiez toujours dans les premiers rangs, avoir

été affecté aux endroits les plus dangereux et vous être vu assigner les tâches les plus risquées par

votre commandant, lequel vous aurait, ainsi qu’à d’autres militaires, infligé des mauvais traitements tant

physiques que psychologiques (à savoir des insultes et des humiliations).

Le 15 juillet 2010, alors que vous vous seriez vu accorder une permission d’un mois, vous auriez

décidé, à l’issue de celle-ci, de ne pas rejoindre l’armée et seriez depuis déserteur.

Vous ajoutez que votre père aurait subi deux gardes à vue de la part de vos autorités nationales, à votre

recherche.

Après vous être caché chez un ami de ce dernier qui vivait dans un petit village à vingt cinq kilomètres

de Cizre, vous auriez rejoint Istanbul d’où, le 10 novembre 2010, vous auriez quitté la Turquie à

destination de la Belgique. Arrivé sur le territoire le 17 novembre 2010, vous avez demandé, le

lendemain, à y être reconnu réfugié.

B. Motivation

Force est cependant de constater qu’il ressort de l’analyse approfondie des divers éléments contenus

dans votre dossier que ceux-ci ne sauraient suffire à établir qu'il existe, vous concernant, une crainte

actuelle, personnelle et fondée de persécution au sens des critères retenus par l'art. 1er, par. A, al. 2. de

la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Vous n’avez pas non plus pu démontrer l’existence, dans

votre chef, d’un risque réel d’encourir, en cas de retour dans votre pays d’origine, des atteintes graves

visées dans la définition de la protection subsidiaire.

Ainsi, il ressort des motifs invoqués à l’appui de votre demande d’asile que l’essence même de celle-ci

est à rechercher dans votre qualité de déserteur.

Or, il importe d’emblée de souligner que, dans un premier temps, interrogé quant au fait de savoir si

vous seriez aujourd’hui officiellement recherché (à savoir sur base de documents) ou si une procédure

judiciaire aurait été lancée, à votre encontre, dans votre pays d’origine, par les autorités turques, pour

ce motif, vous avez répondu l’ignorer et ne pas vous être renseigné à ce sujet. Ce comportement relève

d’une attitude manifestement incompatible avec celle d’une personne qui, animée par une crainte

fondée de persécution au sens des critères prescrits par la Convention de Genève précitée ou par un

risque réel de subir l’une des atteintes graves visées par la définition de la protection subsidiaire,

chercherait, au contraire, au plus vite, à connaître l’état de sa situation, ce d’autant vu la crainte par

vous invoquée (à savoir, la mort).

Il convient de relever que, dans un second temps, lors de la même audition au Commissariat général,

vous avez affirmé qu’un mandat d’arrêt aurait été délivré à votre encontre et qu’un procès aurait été

ouvert contre vous en raison de votre désertion. Invité à vous expliquer sur ce qui pourrait expliquer

pareille divergence entre vos dépositions successives, vous avez déclaré que vous n’étiez pas en

mesure de prouver vos dires et que vous n’étiez pas en possession dudit mandat. Cette tentative de

justification ne peut être considérée comme convaincante et suffisante dans la mesure où la question

vous avait été préalablement explicitement été posée et que rien ne vous empêchait de mentionner tant

ce mandat d’arrêt que ce procès malgré l’absence de documents pour les étayer. Remarquons aussi

que si vous avez affirmé avoir eu connaissance de l’existence dudit mandat et dudit procès alors que
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vous vous trouviez encore en Turquie, vous n’y avez jamais fait la moindre référence dans le

questionnaire du CGRA.

Force est encore de constater le caractère vague et imprécis de vos déclarations lorsque vous avez été

interrogé à ce sujet. En effet, vous n’avez pu préciser la date exacte à laquelle ce mandat d’arrêt aurait

été délivré et vous vous êtes montré incohérent quant à l’instance qui l’aurait ordonné et délivré (à

savoir, un commissariat, voire un tribunal militaire). Notons enfin que tantôt vous affirmez, tantôt vous

n’avez aucune certitude quant à l’éventuel procès qui aurait été lancé à votre encontre par vos autorités

nationales dans votre pays d’origine. A l’identique, vous n’avez pu préciser quand ce procès aurait été

ouvert, où, par quelle instance et la peine qui aurait été requise contre vous.

A votre dossier figurent : votre carte d’identité et plusieurs photos. La première pièce n’est pas remise

en question par la présente décision. Quant aux photos, si elles attestent que vous avez effectivement

rejoint l’armée, elles ne nous permettent pas de tenir pour établis : la date à laquelle vous auriez

commencé à effectuer votre service militaire, la date à laquelle vous auriez déserté (notons que vous

n’avez pu préciser la date de votre démobilisation), votre qualité de commando, la région dans laquelle

vous vous seriez acquitté de vos obligations militaires, les ennuis que vous déclarez avoir rencontrés,

en ce compris le fait que vous auriez été affecté non pas à des missions exclusivement défensives mais

également à des missions offensives (à savoir, votre participation à des affrontements avec le PKK à la

frontière irakienne) et, surtout, votre qualité de déserteur.

Par contre, relevons que, bien que la charge de la preuve vous ait été expliquée et que cela vous ait

explicitement été demandé, à plusieurs reprises, en audition, vous n’avez versé, à l’appui de votre

demande d’asile, aucun autre document. Vu le manque de crédibilité entourant la partie de votre récit

relative à votre désertion, le Commissariat général est en droit de se montrer plus exigeant à ce sujet.

Cette absence d’éléments probants (et votre tentative de justification à ce propos, à savoir,

essentiellement le fait que vous ne voulez pas mettre votre famille en danger), concernant des faits

essentiels à l’évaluation de votre crainte (à savoir, votre désertion et le fait que vous soyez recherché,

pour ce motif, par vos autorités nationales), ne permet pas de considérer que vous êtes parvenu à

démontrer de manière convaincante qu’il existe, vous concernant, une crainte fondée de persécution au

sens des critères prescrits par la Convention susmentionnée. Rappelons encore qu’un candidat réfugié

qui sollicite une protection internationale près les autorités d’un pays d’accueil se doit de leur apporter

son concours (c'est-à-dire de collaborer) ainsi que tous les faits et circonstances dont il a connaissance

afin qu’elles puissent statuer sur sa demande d’asile.

Quant aux problèmes psychologiques auxquels vous n’avez eu cesse de faire référence tout au long de

votre audition au Commissariat général, notons qu’ils ne reposent que sur vos seules allégations sans

être étayés par le moindre élément concret (à savoir, par exemple, des rapports médicaux

circonstanciés). Partant, le Commissaire général ne voit pas sur quelle base il serait tenu de procéder,

dans votre chef, à une expertise psychologique. Celle-ci ne s’avère pas nécessaire pour appuyer, vous

concernant, une analyse du risque qui, elle, a été effectuée par mes services (CGRA, pp.2, 3, 4, 5, 6, 7,

8, 9, 10, 11, 12 et 13).

De surcroît, on perçoit mal en quoi vous pourriez, personnellement, représenter un quelconque danger

aux yeux des autorités turques. Il appert en effet à la lecture de votre dossier que : vous êtes apolitique ;

vous n’avez jamais exercé la moindre activité dans ce milieu ; vous n’avez jamais fait preuve d’un

engagement quelconque en faveur de la cause kurde ; vous n’avez jamais été arrêté, mis en garde à

vue, emprisonné ou condamné en Turquie ; vous n’avez jamais rencontré d’autres ennuis avec vos

autorités nationales excepté votre prétendue désertion, laquelle est, au vu de ce qui précède, remise en

question ; il ne peut être tenu pour établi, vu l’absence de preuves à ce sujet, que vous soyez

aujourd’hui officiellement recherché ou qu’une procédure judiciaire ait été lancée, à votre encontre, dans

votre pays d’origine, par les autorités turques en raison de votre qualité de déserteur ; excepté deux

gardes à vue qu’aurait subies votre père, lesquelles ne reposent, elles aussi, que sur vos seules

allégations, vous ne faites pas état d’autres ennuis rencontrés, à l’heure actuelle ou par le passé, par les

membres de votre famille et, de votre propre aveu, il n’existe pas d’antécédents politiques dans votre

famille (CGRA, pp.2, 3, 4, 5 et 7).

Notons finalement qu’il ressort d’une analyse approfondie de la situation actuelle en matière de sécurité

en Turquie (voir copie jointe au dossier administratif) que, à l’heure actuelle, si l’on constate

effectivement dans le sud-est du pays (rappelons que vous auriez vécu dans le district de Cizre) des

affrontements entre les forces armées turques et les milices du PKK, ces affrontements ont
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principalement lieu dans des zones proches des régions montagneuses frontalières entre la Turquie et

l’Irak. Les bataillons militaires turcs sont ainsi déployés essentiellement dans les provinces de Hakkari,

Siirt, Sirnak et Tunceli, où il existe de la sorte un risque accru d’affrontements armés. Les milices du

PKK sont, quant à elles, également actives dans les provinces de Van, Bitlis, Bingol, Elazig, Mus,

Batman, Erzincan, Mardin, Diyarbakir et Agri.

Le 1er juin 2010, le PKK a mis fin au cessez-le-feu unilatéral qu’il avait observé depuis le 8 décembre.

Depuis la fin de ce cessez-le-feu, le PKK a décidé de reprendre ses actions terroristes dans l’ouest de la

Turquie, en commettant des attentats contre des cibles que l’organisation qualifie elle-même de «

militaires et économiques ». La réponse des autorités turques à cette vague d’attentats s’est limitée

jusqu’à présent aux zones de conflit traditionnelles du sud-est du pays et au lancement de brèves

actions militaires sur le territoire irakien. Le 13 août 2010, le PKK a décrété un nouveau cessez-le-feu

unilatéral qui a été prolongé jusqu’en juin 2011. En outre, malgré une inflexion tactique initiée par le

PKK, les zones urbaines du pays, en ce compris celles situées dans les provinces du sud-est, ne

constituent toujours pas le théâtre de confrontations armées entre le PKK et les forces turques de

sécurité. De plus, l’analyse précitée indique que les deux parties, le PKK et les forces de sécurité

turques, engagées activement dans des combats continuant de sévir dans les zones à risque reprises

ci-dessus, se prennent mutuellement pour cibles et que les civils ne sont aucunement visés par ces

combats.

Dès lors, au vu de cette analyse, il peut être conclu qu’il n’existe actuellement pas, dans le sud-est de la

Turquie, un risque réel de menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une

violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi

du 15 décembre 1980 sur les étrangers.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil, la partie requérante confirme, pour l’essentiel, fonder sa demande d’asile sur les faits

tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 48, 48/3 et 52 de la loi

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers

(ci-après, « la loi du 15 décembre 1980 »), de l’obligation de motivation matérielle, du principe général

de bonne administration ainsi que de « l’article 3 de la Traité européenne des droits de l’homme », ce

qu’il y a sans doute lieu d’entendre, au terme d’une lecture bienveillante de la requête, par l’article 3 de

la Convention européenne des sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-

après, la CEDH).

3.2. La partie requérante demande à titre principal, de lui reconnaître la qualité de réfugié, à titre

subsidiaire, de lui octroyer le statut de protection subsidiaire et à titre infiniment subsidiaire d’annuler

l’acte attaqué.

4. Question préalable

En ce que le moyen est pris de la violation de l’article 3 de la CEDH, le Conseil rappelle que le champ

d’application de cette disposition est similaire à celui de l'article 1er, A, §2 de la Convention de Genève,

et identique à celui de l’article 48/4, §2, b) de la loi du 15 décembre 1980. Partant, sous réserve de

l’application des articles 55/2 et 55/4 de cette loi, la circonstance que le retour de l’étranger dans son

pays d’origine pourrait constituer une violation de l’article 3 de la CEDH est donc examinée dans le

cadre de l’évaluation qui est faite par les instances d’asile du bien-fondé de la demande de

reconnaissance du statut de réfugié ou d’octroi du statut de protection subsidiaire.

5. L’examen de la demande sous l‘angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980
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5.1. Le Conseil rappelle que l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier

est libellé comme suit : «Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues

par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée

par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise

que le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui, « craignant avec raison d’être persécutée du

fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de

ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de

cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ».

5.2. La décision attaquée repose sur un relevé de contradictions, imprécisions et omissions minant la

crédibilité du récit de la partie requérante, le constat d’absence d’initiative dans le chef de la partie

requérante pour rechercher des informations sur sa situation et sur le caractère non pertinent ou non

probant des pièces déposées à l’appui de la demande.

5.3. Le Conseil fait siens ces motifs, lesquels se vérifient à l’examen du dossier administratif. Ces

motifs, dans la mesure où ils portent sur des éléments essentiels du récit, sont dans leur globalité

pertinents et suffisent à conclure que les déclarations et documents de la partie requérante ne

permettent pas d’établir, dans son chef, l’existence d’une crainte de persécution.

5.4. A l’encontre de ces motifs, la partie requérante n’apporte en termes de requête aucune

explication satisfaisante. La Conseil constate même que la partie requérante ne critique pas certains

motifs de la décision attaquée. La partie requérante reste en défaut d’apporter le moindre élément de

nature à établir le caractère réellement vécu des faits invoqués et le bien fondé des craintes alléguées.

5.5. Ainsi, concernant l’ignorance de la partie requérante quant au fait de savoir si elle serait

recherchée ou si une procédure judiciaire aurait été lancée à son encontre et son inertie à s’informer

quant à ce, elle soutient en substance que le fait de ne pas savoir « tous les détails sur la recherche

d’elle, ne signifie pas qu’elle n’est pas recherchée ». Or la question n’est à ce stade pas de savoir si la

partie requérante est recherchée mais d’apprécier, pour juger de la crédibilité de son récit, les

démarches accomplies pour s’en enquérir. Il y a en outre ici lieu de rappeler que le principe général de

droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des

demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève,

1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il

n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit

effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Partant, l’obligation de motivation

de la partie défenderesse ne la contraint pas à démontrer l’existence d’éventuelles déclarations

mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a

pas convaincue qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’il

encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. Le

principe en matière de charge de la preuve a d’ailleurs à plusieurs reprises été rappelé à la partie

requérante lors de son audition (notamment après le constat, pertinent et non contesté par la partie

requérante, de ce que les photos déposées ne sont pas de nature à démontrer la désertion alléguée –

cf. audition p. 7)

La partie requérante justifie également son ignorance par le fait qu’elle ne connaît « pas les détails de la

procédure de la poursuite des déserteurs » et qu’elle ne veut pas attirer l’attention sur elle-même ou

mettre en danger sa famille et ses amis en Turquie. Cette explication traduit à tout le moins l’absence

d’un intérêt minimal pour connaître l’état de sa situation, intérêt que l’on est en droit d’attendre d’une

personne qui expose une crainte de persécution dès lors qu’elle n’a apparemment rien tenté à cet

égard, fut-ce lors des contacts qu’elle a avec sa famille ou par le biais d’une recherche sur internet de

« GBT (…) sorte de casier judiciaire qu’on peut obtenir par internet, vs travailliez dans un café

internet » (cf. audition p.13), dont l’agent interrogateur de la partie défenderesse a fait part de la

possibilité à la partie requérante, qui a simplement répondu qu’elle ne pouvait pas apporter de

documents et n’a, par après, réservé aucune suite à cette piste envisagée par la partie défenderesse

elle-même (cf. audition p.13).
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S’agissant de la contradiction dans les déclarations successives de la partie requérante et portant sur le

fait qu’un mandat d’arrêt aurait ou non été délivré à son encontre et qu’un procès aurait été ouvert

contre elle en raison de sa désertion alléguée, force est de constater que la partie requérante n’apporte

simplement pas d’explication en termes de requête.

De même, elle ne répond pas aux griefs relatifs aux imprécisions et au caractère vague de ses propos

sur certains faits importants de son récit, notamment la date exacte à laquelle ledit mandat d’arrêt aurait

été délivré et l’instance qui l’aurait délivré, quand le procès aurait été ouvert, où, par quelle instance et la

peine qui aurait été requise contre elle. Or, il ressort du dossier administratif et en particulier du rapport

d’audition que l’agent interrogateur a posé plusieurs questions successives sur ces sujets, ce qui

démontre qu’il était en attente de plus de précisions. La partie requérante est néanmoins restée vague

et lacunaire dans ses réponses. Etant donné que la partie requérante affirme être recherchée par les

autorités turques, la partie défenderesse pouvait légitimement s’attendre à plus de précisions de sa part

concernant ledit mandat et ledit procès.

Il convient d’observer également dans ce contexte que si la partie requérante a eu connaissance de

l’existence dudit mandat et dudit procès alors qu’elle se trouvait encore en Turquie (selon ses propres

déclarations, voir le rapport d’audition du 26 janvier 2011, pp. 5 dernier paragraphe et 6), elle n’a jamais

fait la moindre référence à cet élément important dans le questionnaire du CGRA. Cette omission

dénoncée dans la décision attaquée ne reçoit aucun écho en termes de requête.

Ces variations, voire contradictions, imprécisions, et les absences d’éléments probants quant à la nature

des poursuites engagées contre la partie requérante contribuent à ce que la partie défenderesse ait pu

à bon droit douter de la réalité des poursuites engagées contre elle et de la réalité de sa désertion,

laquelle est à la base de son récit et de la crainte alléguée. Il est à noter également que la partie

requérante ignore les peines théoriques encourues par les déserteurs en Turquie, ce à quoi on pourrait

s’attendre dans le chef d’une personne demandant l’asile en invoquant précisément qu’elle craint les

conséquences de sa désertion. Ce type de renseignement peut au demeurant s’obtenir au départ de la

Belgique sans nécessité de contacts de la partie requérante avec sa famille, ses proches ou, le plus

important, avec les autorités de son pays.

En définitive, la partie requérante ne fournit dans sa requête aucun élément de nature à établir la réalité

des faits évoqués et le bien fondé des craintes invoquées. A cet égard, le Conseil rappelle que le

principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à

s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer le

statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196) entraîne notamment que lorsque certains faits peuvent

raisonnablement être prouvés, il incombe au demandeur de s’efforcer réellement d'étayer sa demande

ou, à tout le moins, de fournir une explication satisfaisante quant à l'absence d'éléments probants.

Aussi, la partie défenderesse pouvait-elle, en l’espèce, légitimement attendre de la partie requérante

qu’elle apporte des éléments de preuve à l’appui de ses déclarations, notamment concernant les

recherches dont elle serait l’objet dans son pays d’origine, ou, à tout le moins, qu’elle démontre qu’elle

s'est réellement efforcée d'étayer sa demande et qu’elle fournisse une explication satisfaisante quant à

l'absence d'éléments probants. La partie requérante reste en défaut de répondre utilement à cette partie

de la motivation de la décision attaquée, ne fournissant aucun commencement de preuve et se

contentant de faire l’aveu de son incapacité à donner plus de détails sur ses craintes.

Pour le surplus, s’agissant des documents versés au dossier, en l’occurrence les photos (dont il a du

reste déjà été question ci-dessus) et une carte d’identité, ils sont sans pertinence pour pallier les

insuffisances affectant le récit.

5.6. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie requérante n’établit

pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte de persécution au sens de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. L’article 48/4 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l'article 9ter, et à l'égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s'il était renvoyé

dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il avait sa résidence

habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne
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peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et

ce, pour autant qu'il ne soit pas concerné par les clauses d'exclusion visées à l'article 55/4. § 2. Sont

considérées comme atteintes graves : a) la peine de mort ou l'exécution; ou b) la torture ou les

traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d'origine; ou c) les

menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

6.2. La partie requérante réclame le statut de protection visé à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre

1980 sur la base tout d’abord des mêmes considérations que celles qu’elle expose en vue de se voir

reconnaître le statut de réfugié. A cet égard, le Conseil ne peut que constater que l’analyse des faits

opérée par la partie défenderesse étant en l’espèce non valablement critiquée, comme indiqué supra,

ces mêmes faits ne sauraient en conséquence justifier l’octroi d’une protection subsidiaire.

Pour le surplus, la partie requérante ne fournit aucun élément ou document pour étayer ses propos et

ne fait valoir aucun moyen, argument ou motif susceptible d’établir dans son chef un risque réel de subir

des atteintes graves telles que visées à l’article 48/4, § 2, a) ou b), de la loi du 15 décembre 1980.

D’autre part, la partie requérante ne développe aucune argumentation qui permette de considérer que la

situation dans son pays d’origine correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le

cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi. Le Conseil

n’aperçoit pour sa part aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire que la partie

requérante serait exposée, en cas de retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes

graves au sens dudit article.

6.3. Il n’y a par conséquent pas lieu de faire droit à la demande de la partie requérante de bénéficier

de la protection subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi.

7. L’examen de la demande d’annulation

La partie requérante sollicite enfin l'annulation de la décision attaquée et le renvoi de l'affaire au

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. Le Conseil ayant pu conclure à la confirmation de la

décision attaquée, il n'y a pas lieu de statuer sur cette demande d'annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente juin deux mille onze par :

M. G. PINTIAUX, Président F. F., juge au contentieux des étrangers

Mme A. P. PALERMO, Greffier.

Le greffier, Le président,

A. P. PALERMO G. PINTIAUX


